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Présentation

        L’animal, le pouvoir et les
        émotions

        

        François Hourmant


        Les liaisons de
        l’animal et du pouvoir racontent une
        vieille histoire qui n’a rien perdu de
        son actualité. La campagne
        présidentielle de 2012 vit en effet la
        question de la souffrance animale surgir
        dans le débat de façon singulière. La
        cristallisation se fit sur le thème de
        la viande halal, rapidement annexé par
        différents protagonistes au point d’être
        érigé par Nicolas Sarkozy en « premier
        sujet de préoccupation (et) de
        discussion des Français[1] ». Quelques
        jours plus tôt, additionnant des peurs
        irraisonnées fondées sur l’ignorance et
        réactivant une thématique complotiste,
        Marine Le Pen avait affirmé que
        « l’ensemble de la viande [...]
        distribuée en Île-de-France, à l’insu du
        consommateur est exclusivement de la
        viande Halal[2] ».
        François Fillon, s’emparant à son tour
        du dossier, récusait quant à lui un mode
        d’abattage qui ignorait la pratique de
        l’insensibilisation de l’animal avant
        « l’égorgement rituel », exception
        pourtant prévue depuis 1964 : « On est
        dans un pays moderne, il y a des
        traditions qui sont des traditions
        ancestrales, qui ne correspondent plus à
        grand-chose » déclarait le premier
        ministre, le 5 mars 2012 sur Europe
        1.


        La préoccupation
        affichée par ce dernier pour la
        souffrance animale n’épuisait pas
        d’autres enjeux plus politiques :
        derrière l’écran « animalitaire[3] » c’était
        plus fondamentalement l’hostilité à
        l’islam qui se trouvait convoquée[4].
        Parallèlement, le cochon fut érigé en
        marqueur symbolique, celui d’une
        identité nationale menacée, et en
        emblème polémique, celui du refus de la
        viande halal ou casher. Les groupuscules
        identitaires d’extrême-droite
        inventèrent les « soupes au lard » pour
        exclure Sdf juifs ou musulmans ; Riposte
        laïque organisa des « apéritifs
        saucisson – pinard », quand
        Marine Le Pen en célébra toutes les
        vertus comestibles. Comme au xixe siècle, le
        porc est redevenu une modalité du refus
        de l’Autre comme le relève
        Pierre Birnbaum dans son livre La
        République et le cochon, une façon
        d’exclure ceux qui se refusent à le
        consommer au nom d’interdits
        religieux[5].


        Dans cette polémique,
        fantasmes et représentations activèrent
        le socle des émotions et associèrent
        confusément une chape d’images
        répulsives où se trouvaient mêlés la
        peur de l’étranger et de la différence,
        l’horreur de l’égorgement et l’aversion
        pour le sang répandu[6], l’angoisse
        liée à la cruauté infligée... Mobilisée
        stratégiquement par les protagonistes,
        la question animale, par ses différentes
        facettes, symbolique et politique,
        culturelle et cultuelle, et fonctionnant
        sur un plan cognitif mais surtout
        émotionnel, devenait ainsi un enjeu et
        un symptôme du mode de fonctionnement du
        champ politique.


        L’animal, le pouvoir
        et, inévitablement, le jeu complexe des
        émotions, furent au cœur des
        questionnements qui marquèrent les
        différentes contributions de la journée
        d’étude organisée par le Centre Jean
        Bodin à l’UFR Droit, économie et gestion
        de l’Université d’Angers le
        4 décembre 2014. En convoquant la
        pluridisciplinarité, il ne s’agissait
        pas de prolonger un débat, déjà bien
        fourni, sur le statut de l’animal.
        Historiens et historiens du droit,
        géographes, politistes et juristes, à
        travers leurs problématiques et leurs
        méthodologies, ont étudié, dans le
        temps, dans la sphère du politique, du
        droit comme celle de l’espace, les
        mutations advenues entre les hommes et
        les animaux, des relations jamais
        exemptes de logiques d’emprise ou de
        domination mais toujours caractérisées,
        à des degrés variables, par l’empire des
        affects.


        Nécessairement
        ambivalentes, ces interactions ne
        pouvaient négliger en effet le poids des
        dynamismes émotionnels et de
        « l’économie psychique » (Norbert Elias)
        qui régissent les sociétés. Jamais
        sédimentées, celles-ci ont évolué dans
        le temps comme l’ont bien montré nombre
        d’historiens à l’image de Maurice
        Agulhon ou d’Alain Corbin. Tous ont pu
        insister sur les reconfigurations qui se
        sont opérées, insistant particulièrement
        sur l’abaissement des seuils de
        tolérance à la violence et à son
        spectacle. En redéfinissant les critères
        de l’acceptable et de l’ignoble, du
        tolérable et de la cruauté, ces régimes
        de sensibilité différenciés ont
        concouru, et concourent encore, à la
        fabrique du droit. Ils participent à la
        redéfinition des espaces et à la
        cohabitation des espèces. Ils irriguent
        le champ politique, initient les
        mobilisations et nourrissent la
        communication des gouvernants comme des
        prétendants. Ils ont aussi posé de façon
        décisive les conditions du zoocentrisme
        et de l’anthropomorphisation des
        animaux. De ce point de vue, les
        relations entre les hommes et les
        animaux constituent un révélateur
        inattendu qui éclaire l’importance des
        « cadres émotionnels ou affectifs » dans
        les dis- positifs de pouvoir. Travaillé
        plus ou moins souterrainement, l’univers
        des normes juridiques n’échappe pas,
        loin s’en faut, au poids de ces ressorts
        émotionnels.


        De la
        diabolisation à la protection des
        animaux


        Au cœur des
        représentations et des pratiques du
        pouvoir politique, l’animal a souvent
        contribué à sa légitimation.
        L’affirmation du règne politique sur le
        règne animal s’est souvent traduite par
        une logique d’emprise, de violence ou de
        contrainte. Dans un texte célèbre,
        Robert Darnton étudie « Le grand des
        massacres des chats » et souligne
        l’ambivalence qui, au xviiie siècle,
        caractérise cet animal. Associés à la
        sorcellerie ou au satanisme, réputés
        pour leur pouvoir occulte, les chats
        sont victimes de nombreuses exactions :
        enterrés vivants, mutilés, souvent
        brûlés vifs, jetés dans les bûchers du
        24 juin lors du solstice d’été... En
        tant que symboles, évoquant « l’idée de
        sexe et de violence[7] », ils convoquent
        l’orgie, le cocuage, le charivari, le
        massacre. La torture infligée aux chats
        est, dans cette Europe de l’époque
        moderne, source d’amusement populaire
        alors que sa possession est l’apanage
        des maîtres de maison comme l’atteste le
        récit de Nicolas Contat analysé par
        l’historien américain :


        « La possession
        d’animaux domestiques est aussi
        étrangère aux ouvriers que la pratique
        de la torture animale l’est aux
        bourgeois. Coincés entre des
        sensibilités incompatibles, les chats
        connaissent le pire de chacun des deux
        mondes[8]. »


        Diabolisés souvent,
        condamnés parfois, les chats furent
        l’objet de sévices fréquents tout au
        long du Moyen Âge. Mais plus que les
        félins, ce sont les porcs qui ont
        alimenté la chronique judiciaire et
        semblent avoir payé à cet égard le plus
        lourd tribut. S’il est difficile
        d’évaluer quantitativement le nombre de
        ces procès faits aux animaux, les enjeux
        de pouvoir furent toujours décisifs.
        Analysant ces pratiques judiciaires, à
        la fois dans leur versant laïc (justice
        seigneuriale ou royale) et religieux,
        Joël Hautebert entreprend de
        déconstruire les multiples facettes de
        ces procédures entre le xiiie et le xviiie siècle en
        France. Il s’agit, dans l’appréhension
        de ces interactions singulières,
        d’évaluer précisément le poids des
        contextes pour restituer à ces procès
        toute leur complexité et leur dynamique.
        Difficile en effet de ne pas tenir
        compte de l’indéniable proximité des
        hommes et des animaux tout au long du
        Moyen Âge. Le partage de l’espace et
        l’omniprésence des bêtes dans
        l’environnement quotidien sont une
        réalité. Divagant dans les abords
        immédiats des fermes ou des maisons, se
        nourrissant des déchets, les cochons
        constituent une menace potentielle pour
        des enfants laissés sans surveillance.
        Sans surprise, ils sont aussi le plus
        souvent au cœur de ces accusations,
        pendus pour avoir mutilé ou dévoré des
        nourrissons. Le bestiaire juridictionnel
        témoigne d’une segmentation qui n’est
        pas fortuite : là où les juridictions
        laïques poursuivent et condamnent
        souvent les animaux domestiques
        saisissables – cochons, chevaux et
        taureaux – pour homicides ou
        infanticides, les procédures d’Église
        sont instruites à l’endroit des
        insaisissables – insectes, rongeurs,
        animaux sauvages – responsables de
        catastrophes naturelles. Entre
        criminalité et fléaux s’opère ainsi un
        clivage révélateur de l’économie des
        échanges juridiques dans les rapports
        aux animaux[9].


        Ces procès éclairent
        une configuration singulière marquée par
        des logiques concurrentielles et des
        rapports de force entre justice
        seigneuriale et justice royale, des
        rivalités de juridiction. Ils invitent à
        prendre en compte comme le fait Joël
        Hautebert la « réalité sociologique du
        procès », décryptant les logiques de
        prestige et de pouvoir derrière les
        rituels judiciaires et les sentences
        prononcées. De ce point de vue, ces
        procès participent d’un dispositif de
        domination à la fois comme enjeu et
        comme spectacle. Car il y a dans
        l’économie de ces procès, une ritualité
        qui dit le pouvoir et permet d’en
        identifier les détenteurs. La
        scénographie judiciaire est ainsi, pour
        les seigneurs menacés dans leur
        prérogative, comme pour l’Église,
        affrontée à la montée du protestantisme,
        une modalité de réaffirmation d’une
        autorité contestée.


        Enfin, les fonctions
        ultimes de ces rituels judiciaires sont
        sociales et politiques. Toute une
        propédeutique du procès se dégage. À
        visée édifiante, ils recèlent des vertus
        curatives et préventives. Satisfaire les
        attentes des populations et en
        désamorcer les tensions sont des
        finalités escomptées, sans négliger le
        souci de rétablir l’ordre ou d’instaurer
        la paix des cœurs et des âmes.


        Cible et victime
        d’exactions multiples, chassé et mis à
        mort, l’animal témoigne des privilèges
        aristocratiques voire du bon plaisir du
        prince. La passion cynégétique fut
        longtemps l’apanage des puissants
        (noblesse ou dignitaires de l’État ou de
        l’Église). En France, une ordonnance de
        1396 confère à la noblesse le privilège
        de droit de chasse, notamment sur le
        grand gibier (cerf, daim, sanglier). Il
        faudra attendre de façon significative
        la nuit du 4 août 1789 pour voir le
        droit de chasse exclusif aboli. Pratique
        élitiste entre toute, la vénèrie accède
        avec François Ier, appelé
        aussi « le père des veneurs », au rang
        d’art de vivre qui séduit la noblesse et
        irrigue une tradition[10]. Elle devient
        alors un élément de la société de cour :
        être admis aux chasses du roi relève de
        cette logique des honneurs qui marque
        l’affirmation de l’absolutisme
        monarchique à l’ombre de la
        curialisation.


        De la chasse à
        courre[11] à celle des grands
        fauves, ces pratiques distinctives n’ont
        pas totalement disparu. Publicisées,
        elles sont potentiellement riches
        d’effets ravageurs comme l’atteste le
        discrédit qui affecta le roi d’Espagne
        Juan Carlos après la révélation de son
        safari au Bostawana, doublement condamné
        par l’opinion pour les trophées
        accumulés (éléphants) et les dépenses
        somptuaires engagées (30 000 euros) au
        moment même où l’Espagne connaissait une
        récession économique majeure sur fond de
        chômage de masse[12].


        Quant aux chasses
        présidentielles françaises de Marly Le
        Roy, Rambouillet ou Chambord, elles
        restent des survivances de ces pratiques
        aristocra- tiques en République. Bien
        que suspendues par Jacques Chirac, elles
        furent rétablies pour recevoir Mouamar
        Khadafi lors de son séjour à Paris en
        décembre 2007.


        De la diabolisation à
        la protection, l’histoire des animaux
        est donc inséparable des mutations des
        regards et de l’économie affective des
        sociétés. C’est essentiellement à partir
        du xixe siècle que
        l’animal fait l’objet d’une sollicitude
        inédite et que se structurent les
        premières organisations de protection
        des animaux. Proposant une généalogie de
        La Cause
        animale, Christophe Traini a pointé
        la naissance de ce mouvement en
        Angleterre au début du xixe siècle avec
        la création de la « Society for the
        prevention of Cruelty to animals[13] ». De multiples
        entrepreneurs de morale, issus
        originellement de la société
        aristocratique, s’indignèrent du sort
        réservé aux bêtes et notamment des
        violences faites aux chevaux par les
        cochers de fiacres ; ils se mobilisèrent
        pour dénoncer et corriger la brutalité
        de leurs contemporains. Spectacle de la
        violence et évolution des sensibilités
        distinctives présentes au sein des
        élites sociales se conjuguèrent alors
        pour rendre compte de la naissance de
        cette mobilisation qui ouvrit un second
        front important vers 1875 lorsque se
        cristallisa la lutte contre la
        vivisection.


        C’est d’ailleurs au
        sein de ces mêmes élites aristocratiques
        que l’on trouve les promoteurs les plus
        actifs de la défense des animaux en
        France comme le démontrent les travaux
        d’Éric Pierre et notamment sa thèse Amour des
        hommes – Amour des bêtes. Discours et
        pratiques protectrices dans la France du
        xixe siècle[14].
        Insérant son propos dans le sillage du
        texte séminal de Maurice Agulhon « Le
        sang de bêtes[15] », Éric
        Pierre revient ici sur le cas singulier
        de la Société Protectrice des Animaux.
        Fondée en 1845 à Paris, cette dernière
        marque la prise de conscience qui
        s’opère en France au milieu du xixe siècle.
        Elle constitue une étape dans la logique
        de mobilisation qui s’esquisse, même si
        la loi Grammont de 1850 – première loi
        de protection des animaux – doit peu à
        l’action de cette nouvelle organisation.
        S’attachant à analyse le rôle de la SPA
        depuis sa création jusqu’à la Belle
        Époque, Éric Pierre retrace les
        évolutions et les modalités d’action qui
        caractérisèrent sa constitution comme
        groupe de pression. Deux phases,
        marquées par la charnière de
        l’année 1880, singularisent l’histoire
        de l’association tout en articulant deux
        modèles distincts d’intervention dans
        l’espace public, eux-mêmes adossés à
        deux conceptions différentes des
        relations entre les hommes et les
        animaux.


        Le premier modèle
        entend publiciser l’idée d’une
        protection humaine des animaux au nom
        d’une argumentation économique et
        morale. Défendre les animaux contre la
        violence des hommes répond à un double
        impératif de préservation des biens de
        production et d’éducation du peuple. Il
        s’agit en effet de ménager l’animal
        comme force de travail et de conjurer
        les risques de contagion de la violence,
        et de son spectacle, afin de promouvoir
        les règles de la civilité. Toute une
        partie de la plaidoirie du Dr Pariset,
        l’un des initiateurs du projet, porte
        sur le rôle de la socialisation des
        individus, et en particulier des
        enfants, dans le processus de
        civilisation. Cette visée trouve
        rapidement un écho auprès des autorités
        politiques et administratives. La SPA
        initie alors une « stratégie de
        connivence » avec les pouvoirs publics.
        S’efforçant de capter et thésauriser la
        bienveillance des gouvernants, elle
        adopte une ligne caractérisée par sa
        fidélité et sa docilité, épousant avec
        une relative constance les changements
        de régimes et refoulant toute forme
        d’opposition. Cette autocensure se
        double d’un travail persévérant de
        présence aux réceptions et aux
        cérémonies officielles. Ce « lobbying »
        feutré s’adapte aux règles du jeu
        politique, privilégiant pendant toute
        cette première période une politique
        d’entrisme essentiellement orientée vers
        l’exécutif (ministres, préfets,
        directeurs d’administration) avant que
        le parlementarisme de la IIIe République
        n’impose, par souci de
        « réalpolitique », une réorientation de
        l’action vers le législatif à partir des
        années 1880.


        S’ouvre alors une
        seconde phase caractérisée par un
        renouvellement des sociétaires, des
        pratiques et des discours. Ces nouveaux
        adhérents sont porteurs d’un modèle
        alternatif visant essentiellement le
        bien-être de l’animal. Sous leur
        aiguillon, s’opère une radicalisation de
        l’organisation qui affecte à la fois son
        économie interne et les relations
        traditionnellement nouées avec les
        gouvernants. La conflictualité définit
        les interactions et colore l’évolution
        des répertoires d’action.
        Essentiellement théorique,
        « scientifique » et pédagogique ou
        éducative pendant la première période,
        l’action se fait directe, pratique,
        protestataire. À la modération et à la
        pression succèdent la vitupération et la
        contestation, avec des résultats
        néanmoins mitigés. Car ce nouveau
        modèle, en rupture avec le précédent,
        dissonant par rapport aux pratiques
        instituées et aux représentations les
        plus largement partagées, finit par
        miner la légitimité de la SPA. Par
        ailleurs, certains parlementaires, tel
        Louis Barthou, pour des raisons
        électoralistes, n’hésitent pas à mener
        un double jeu, affichant leur visée
        protectrice à Paris tout en défendant la
        tauromachie dans leur circonscription du
        sud.


        Cette question de la
        cause animale rend visible l’évolution
        des répertoires sur lesquels
        s’enracinent les discours, des
        répertoires eux-mêmes indissociables des
        mutations des représentations qui
        sous-tendent les rapports entre les
        hommes et les animaux. L’exemple de la
        condamnation de la corrida est
        exemplaire à cet égard : ce fut d’abord
        le cheval et non le taureau qui fut au
        cœur des préoccupations ; ce furent
        ensuite les états affectifs induits par
        le spectacle de la violence infligée qui
        furent invoqués avant que ne soient
        prises en compte, plus récemment, les
        souffrances du taureau, longtemps
        tolérées au nom des traditions locales.
        Toutefois, par-delà l’objet de la
        sollicitude, le ressort de la
        mobilisation reste celui de l’émotion.
        Il s’agit, encore et toujours, de
        « frapper les sens, toucher les cœurs[16] ».


        On le voit, la
        question de la protection des animaux ne
        saurait être dissociée de l’évolution
        des régimes de sensibilité. L’histoire
        de la protection des animaux s’insère
        alors dans une histoire plus large des
        sensibilités comme l’attestent aussi,
        sur un autre registre, les recherches
        d’Emmanuel Taïeb à propos des exécutions
        publiques en France[17].


        Symbolique
        politique et logique émotionnelle


        Au service d’une
        politique, l’animal fut souvent inféodé
        au service d’une image. Érigé en symbole
        de condensation, il fonctionne sur un
        double plan cognitif et émotionnel.
        L’animal rend prégnant et accessible un
        univers par ailleurs souvent abstrait.
        Il convoque classiquement un ensemble de
        qualités traditionnellement associées au
        pouvoir et à son exercice : le cheval et
        le lion ont longtemps servi à démontrer
        et à asseoir la majesté, la grandeur, la
        noblesse, le courage, la hauteur du
        prince voire sa puissance et sa
        virilité[18]... Si la force est
        fréquemment exaltée, la ruse figure
        parfois dans le bestiaire politique à
        l’instar d’un Machiavel définissant les
        contours d’une grammaire, exhortant le
        Prince à être à la fois lion et
        renard.


        L’iconographie
        politique, qu’elle soit monarchique,
        impériale ou républicaine, dessine une
        surprenante ménagerie : l’animal de
        ferme comme le coq gaulois côtoie
        parfois des créatures légendaires aux
        confins de la tératologie : sphinx
        égyptien, aigle à deux têtes de l’Empire
        Austro-hongrois ou Russe, licornes
        écossaises... Vertigineuse
        « zoomorphose » où se déclinent les
        identités politiques ou nationales, où
        se dessinent les frontières du groupe ou
        de la communauté, où s’exsudent valeurs
        et vertus. L’animal-fétichisé, sacralisé
        ou sécularisé mais souvent révéré, est
        bien un symbole invariant du
        pouvoir.


        Confronté à l’exercice
        qui impose l’association de son nouveau
        règne impérial à un animal, Napoléon,
        après des hésitations, refusant le coq
        de basse-cour pour sa débilité, tenté
        par le lion, roi des animaux à la
        symbolique transparente, opta finalement
        pour une double symbolisation bien
        étudiée par Xavier Martin : l’aigle et
        l’abeille. Le premier, dénotant la
        puissance, conventionnel et banalisé,
        partagé par les monarchies voisines
        (Prusse, Autriche, Russie) qui
        s’abreuvaient au même répertoire
        imaginaire et héraldique, séduisit
        justement l’Empereur par la force du
        précédent qu’il recélait[19]. L’impérial
        volatil, aux réminiscences romaines, qui
        s’exhibait sur les étendards des légions
        et scandait le triomphe des généraux
        sous la République ou l’Empire,
        s’insérait dans un horizon d’attentes
        qui révélait, par filiation et
        contagion, l’aspiration légitimatrice de
        la nouvelle dynastie. Par ailleurs,
        annexé par les entrepreneurs de sens,
        l’aigle actualisait la figure de
        Charlemagne dans une tentative de
        captation dynastique. Analysant ce
        « coup de poker idéologique », Xavier
        Martin opère la généalogie de cette
        référence qui permit, mille ans plus
        tard, à Napoléon de revivifier
        audacieusement la référence
        carolingienne. Quant à l’abeille, plus
        inattendue dans la nomenclature des
        symboles, elle convoque une profusion de
        sens, assurant à son tour la
        conciliation d’un modèle sociopolitique
        et d’un enracinement dynastique.


        Rare, la ruche
        apparaît dans une représentation de
        Louis XII en roi de guerre dans le
        manuscrit enluminé du Voyage de Gênes
        de Jean Marot[20]. Offrant une
        image d’éclat et de gloire, l’équipage
        royal est orné d’une ruche entourée
        d’abeilles, remplaçant le porc-épic
        traditionnellement associé au
        monarque[21]. Deux
        registres symboliques s’affrontent
        alors : au réper- toire belliqueux
        (porc-épic) s’est substituée la
        représentation d’un roi pacifique,
        magnanime et protecteur, conforme à la
        symbolique de l’essaim d’abeille qui,
        depuis l’Antiquité, est la métaphore de
        l’harmonie sociale et politique[22].


        Revitalisée
        quelques siècles plus tard par
        Cambacérès, l’abeille suggérait, après
        les turbulences révolutionnaires, le
        retour à un ordre durable. Accolée à la
        ruche, emblématisée par Catherine II,
        elle articulait l’arithmétique d’une
        société régulée et industrieuse,
        nataliste et militariste. Elle connotait
        l’idée d’une machinerie au ballet
        rigoureusement ordonnancé. En vogue tout
        au long du xviiie siècle
        comme l’atteste le succès de la
        Fable des Abeilles, la métaphore
        apicole fut encore revivifiée sous la
        Révolution qui s’empare de l’image de la
        ruche – républicaine – pour la faire
        figurer, concurremment avec un soleil
        levant, sur les assignats de 25 sols
        sous la Convention. Mais en publicisant
        l’abeille, il s’agissait aussi de capter
        l’onction de la dynastie
        mérovingienne[23] pour
        tisser les liens
        d’une – fantasmatique – hérédité
        politique. Pour les promoteurs qui
        s’adonnèrent à ce « bricolage
        conceptuel », l’abeille, sans doute
        secondaire par rapport à l’aigle, occupa
        néanmoins une place non négligeable dans
        le dispositif symbolique et scénique de
        l’Empire. Elle fut esthétisée. Substitut
        à la fleur de lis, elle colonisa sans
        surprise le vestiaire de l’Empereur mais
        encore les drapeaux et draperies
        ornementales.


        Réconciliant un
        ensemble de valeurs, la symbolique
        animalière travaille donc au
        grandissement du prince et concourt à sa
        maiestas.
        Représenté et métaphorisé, l’animal est
        également en enjeu de pouvoir auquel il
        reste soumis. Longtemps marquées par la
        violence, les interactions médiatisées
        entre les gouvernants et les animaux
        épousent aujourd’hui le registre de la
        proximité affective. Étudiant le rituel
        de la visite au salon de l’agriculture,
        Jimmy Charruau marque la tension
        inscrite au cœur de la fonction
        présidentielle. Le salon de
        l’agriculture reste la vitrine de
        l’excellence agricole française et la
        formidable mise en scène d’une
        « ruralité enchantée », à défaut d’être
        totalement désodorisée : cheptel
        sélectionné, animaux manucurés et
        produits esthétisés peuplent ce
        simulacre campagnard. L’étalon du salon
        est à cet égard un incomparable lieu de
        projections politiques et
        fantasmatiques. Puissance athlétique,
        force physique ou reproductive,
        patrimoine esthétique ou génétique...
        définissent les nouveaux « canons de la
        beauté zootechniques[24] ». Décorés par
        la main présidentielle, les lauréats du
        Concours général agricole actualisent
        proximité personnelle et distance
        protocolaire[25].


        En parcourant les
        allées et en s’arrêtant de stand en
        stand pour un « marathon
        gastronomique », le chef de l’État
        exalte les spécificités régionales et
        suture la mosaïque des terroirs et des
        savoirs pour les subsumer dans la
        célébration, aux réminiscences
        nostalgiques, d’une mythique identité
        hexagonale. Le roman national puise dans
        la terre nourricière une part de son
        substrat et impose aux présidents comme
        aux candidats l’affirmation d’une
        fidélité provinciale ou d’un
        enracinement villageois aux accents
        barrésiens, gage immuable d’honnêteté et
        de simplicité. Charnelle, la visite du
        salon favorise convivialité et
        commensalité : manducation et
        mastication ne sont pas l’apanage des
        races équines, bovines, ovines,
        asines... Le président-gastronome est
        une figure attendue. S’y complaire reste
        le signe d’une disponibilité ; s’y
        soustraire, l’aveu d’un mépris. Car les
        mets du terroir ne renvoient pas
        seulement à la célébration d’un
        patrimoine culinaire, ils disent aussi
        le partage alimentaire et l’égalité des
        conditions[26]. À
        distance de l’ethos ascétique marqué par
        la retenue, le « franc-manger » redouble
        le « franc-parler[27] » et favorise un
        rapprochement esthésique et politique
        avec un monde agricole pour l’occasion
        unifié et unanimement exalté.


        Car l’hommage rendu
        n’est jamais exempt d’arrière-pensées
        politiques. Comme le rappelle Jimmy
        Charruau, les courbes animalières,
        lustrées et caressées, ne doivent pas
        occulter totalement celles de
        popularités espérées. Invariablement
        ovationné quand d’autres furent conspués
        ou insultés, Jacques Chirac, le performer du
        salon, déjà ministre de l’agriculture
        sous Pompidou, sut nouer un lien
        privilégié avec le monde agricole. Il
        contribua d’ailleurs à l’invention et à
        l’institutionnalisation de ce « rituel »
        indissolublement associé à l’exercice de
        son magistère. Si l’ascension de la
        roche de Solutré fut, pour François
        Mitterrand, un rituel personnel, la
        visite du salon occupa une place
        comparable pour son successeur. Et ce
        n’est sans doute pas un hasard si
        François Hollande, corrézien adoubé par
        Jacques Chirac à l’occasion de
        l’élection présidentielle de 2012,
        jouant lui aussi sur cette double
        filiation, réussit à battre le record de
        longévité de son prédécesseur : douze
        heures là où Chirac s’arrêta à onze.


        La proximité
        animalière du président est devenue un
        cliché politique et photographique. Pas
        de visite sans séance de pose aux côtés
        des reines du salon, qu’elles soient
        limousines ou holstein. L’amour des
        bêtes comme extension du domaine
        présidentiel... Se joue, dans cette
        interaction pourtant institutionnalisée,
        la mise en scène d’une sensibilité. Car
        l’animal est un vecteur privilégié
        d’affects. Les Américains l’ont bien
        compris. Fort des acquis de la
        psychologie sociale qui crédite le
        détenteur d’un animal domestique d’un
        surcroît de qualités et de compétences,
        vertus décisives dans la conquête des
        suffrages à l’heure de la
        vidéosphère, le chien du président est
        devenu, sous la dénomination de First Dog, une
        institution Outre-Atlantique. Mobilisé à
        des fins politiques, il occupe une place
        au cœur des stratégies plus récentes de
        communication politique. Omniprésent
        dans l’album médiatique de la Maison
        Blanche avec Georges W. Bush et
        Barack Obama, il est un ressort
        important du storytelling
        politique. Il permet l’assomption d’un
        président-sentimental, attentionné,
        affectueux, empreint d’humanité et
        d’empathie... Analysant les plus-values
        de cette présence canine au sommet de
        l’État, François Hourmant décode la
        double dimension qu’il recèle, tant en
        France qu’aux États-Unis, à la fois
        comme animal institutionnel et comme
        exposant émotionnel.


        Ce phénomène témoigne
        plus largement des sensibilités
        nouvelles affirmées à l’endroit des
        animaux de compagnie et notamment le
        processus « d’humanisation croissante »
        dont ils font l’objet. Il traduit
        également les évolutions opérées dans le
        champ politique, bien anticipées par le
        sociologue américain Richard Sennett
        qui, dès les années 1970, pressentait
        sur la montée en puissance de
        l’individualisation de la vie
        politique – conjointement à celle de la
        société – et la progressive imposition
        des Tyrannies de
        l’intimité[28].


        Quittant la sphère des
        gouvernants, les animaux peuplent
        également la vie politique routinière.
        Ils alimentent les campagnes électorales
        en polémiques – à l’image des
        accusations de cynophagie portées contre
        Barack Obama en 2008 – ou servent de
        référents aux partis politiques (l’âne
        démocrate et l’éléphant républicains aux
        États-Unis, tour à tour moqué par
        l’adversaire). Autour du totem-animalier
        s’opère la structuration du jeu
        politique, favorisant agrégation et
        mobilisation identitaires comme, à
        l’inverse, stigmatisation de
        l’adversaire, délimitant les frontières
        et toujours ravivant la coupure
        amis-adversaires.


        Mais ces symboles ne
        sont jamais totalement figés et peuvent
        voir leur polarité s’inverser. Ainsi le
        chien, aux retombées politiques et
        sociales enviables, nourrit également le
        répertoire de l’insulte. Si « les noms
        d’oiseaux » alimentent métaphoriquement
        la joute politique, c’est au monde des
        canidés que se référait Jacques Chirac
        lorsqu’il traitait le Premier ministre
        Laurent Fabius de « roquet » sur un
        plateau de télévision. Quant à François
        Mitterrand, il n’eut pas assez de mots
        cinglants pour vitupérer les
        journalistes au moment du suicide de
        Pierre Bérégovoy, lui dont l’honneur fut
        « jeté aux chiens ».


        Sans surprise, les
        animaux ont phagocyté un discours
        politique dont l’inventivité nourrit la
        conflictualité ordinaire. Immuablement,
        l’adversaire est bestialisé comme
        l’atteste avec éloquence la zoomorphie
        révolutionnaire ou anarchiste édifiée
        par Émile Pouget. Puisant dans la
        tradition populaire ou créant de toutes
        pièces des chimères, celle-ci alimente
        la dénon- ciation de la misère et de
        l’exploitation en proposant un
        « véritable mythe animalier de la lutte
        des classes[29] » opposant
        la moutonnerie du peuple à la
        gloutonnerie des exploiteurs.


        Si les injures
        bestiales traduisent ces mondes
        animaliers antithétiques (« moutons de
        Panurge » ou « poules
        mouillées »/vermine, chameaux,
        pieuvre...), les accouplements de
        l’homme et de la bête
        (« Ferry-charogne »,
        « Rothschild-roussin ») fleurissent dans
        le Père Peinard.
        Mais Pouget est surtout passé maître
        dans la création lexicale, celui des
        mots-valises politiques, associant un
        désignant humain à un nom d’animal que
        Maurice Tournier nomme les
        « mots-chimères[30] » : cléricafards
        et cléricochons, chameaucrates et
        chameaucratie, bourgeoisillons et
        monarchiens... Ce mixage entre l’homme
        et l’animal, dans une visée
        dénonciatrice, stigmatisant des
        pratiques – « votailler » pour suggérer
        la volaille qui va voter (pour se faire
        plumer) ou « sangsurer » – nourrissent
        les représentations collectives.


        Une fois encore, la
        médiation animalière (discursive ou
        iconographique), péjorative ou
        méliorative, vise, par ce raccourci, à
        produire l’émotion ou le rejet,
        l’affection ou la haine. Bref une somme
        de passions qui, invariablement,
        reproduit et alimente le manichéisme du
        jeu politique. On pressent ici tout le
        pouvoir évocateur que recèlent ces
        stéréotypes animaliers, qui, loin d’être
        arbitraires, déshumanisent en
        animalisant. La morphologie de la bête
        compte évidemment beaucoup dans ce jeu
        d’annexions. Se constitue un
        dictionnaire des stéréotypes, stock de
        savoir bien partagé sédimenté par les
        polémistes et les caricaturistes de la
        presse écrite[31] avant
        que la satire télévisée ne s’en empare à
        son tour comme l’expriment les
        marionnettes animalières du Bébête
        Show[32].


        Les animaux ont ainsi
        colonisé l’arène du pouvoir qui voit
        s’affronter entre eux un certain nombre
        « bêtes politiques ou médiatiques ». Le
        langage entérine cette dimension
        ambivalente faisant du président un être
        d’une espèce différente, un « animal
        politique » dont le caractère hybride
        est censé exprimer l’étonnante
        trajectoire. Il y a donc une
        exceptionnelle animalisation du
        politique qui opère la traduction, en
        terme simple et expressif, d’une réalité
        complexe et mouvante[33].


        L’animal,
        l’État et le droit


        L’animal est au cœur
        des politiques mises en œuvre par l’État
        moderne. Happé par la jurisprudence, il
        est depuis longtemps l’objet de
        controverses portant sur son statut[34].
        Si les procès médiévaux avaient déjà
        soulevé la question de sa responsabilité
        juridique[35], celle de sa
        réification nourrit débats et
        discussions depuis l’Antiquité
        gréco-romaine comme le retrace
        Pierre-Jérôme Delage. Privés de raison,
        dépourvus de langage, inaccessibles au
        bien suprême de l’association politique
        selon Aristote, les animaux sont
        dépossédés de ce qui caractérise
        fondamentalement les hommes. Ils sont
        alors réduits juridiquement au rang de
        choses, et à ce titre, possibles objets
        de propriété, éléments patrimoniaux
        parmi d’autres. Cette perception sera
        durable et traversera les siècles. Près
        d’un millénaire plus tard,
        Thomas d’Aquin reproduit ce dualisme de
        l’homme – « substance de nature
        raisonnable » – et de l’animal privé de
        raison et assujetti aux hommes. Sans
        surprise, la Renaissance (de Machiavel à
        Pic de la Mirandole) reprend cette
        distinction qui trouve avec Descartes sa
        formulation la plus expressive avec la
        thèse de l’animal-machine. Dépourvus de
        raison et d’âme, insensibles à la
        souffrance, les animaux automates,
        agissant mécaniquement comme une
        « horloge », ne sont perçus que pour les
        intérêts qu’ils procurent. Visée
        utilitariste et entière soumission aux
        besoins humains caractériseront
        longtemps le statut de l’animal. Les
        rédacteurs du Code civil, en particulier
        Portalis, traduiront cette perception en
        considérant, encore en 1804, que les
        animaux sont des « choses ». Réifié,
        l’animal est donc un bien, à ce titre
        susceptible d’appropriation. Soumis au
        régime de la propriété, il reste soit un
        « meuble par nature » (article 528 du
        Code civil) soit un immeuble par
        destination (article 524). Cent
        vingt ans plus tard, le droit français a
        esquissé une évolution en prenant en
        compte les avancées réalisées sur le
        front des mobilisations afin de faire
        évoluer le statut des animaux. Le
        Parlement a en effet reconnu à ces
        derniers la qualité symbolique « d’être
        vivants doués de sensibilité », alignant
        le Code civil sur les Codes pénal et
        rural qui les reconnaissaient déjà comme
        des « êtres vivants et sensibles[36] ». Le
        délit pour actes de cruauté (envers les
        animaux domestiques, apprivoisés ou en
        captivité) avait été établi en 1963,
        puis renforcé en 1999 et plus lourdement
        sanctionnés (jusqu’à deux ans
        d’emprisonnement et 30 000 euros
        d’amende). Enfin en 2004, les sévices
        sexuels sur animaux furent ajoutés aux
        actes de cruauté[37].


        Le difficile accès des
        animaux à l’obtention d’un véritable
        statut juridique n’a pas empêché l’État
        d’en faire une source de revenus
        économiques et financiers. Longtemps
        érigé en « signe extérieur de richesse »
        (même si l’expression ne figure plus
        aujourd’hui dans le Code général des
        impôts) et, à ce titre soumis à la
        taxation, le cheval figura au hit-parade
        de cette injonction fiscale. Plus que
        tout autre animal, il fut considérée
        comme un symbole : emblème éloquent de
        la classe des loisirs caractérisée par
        la centralité de la « consommation
        ostentatoire » (« conspicuous
        consumption »)[38], il est apparié
        à nombre de pratiques sociales
        élitistes : présent dans la chasse à
        courre[39], indispensable
        dans les équipages de l’aristocratie
        soucieuse de tenir son rang, il
        convoque, avec les sports équestres, des
        pratiques sociales distinctives[40]. Apanage des
        privilégiés et du gotha, les courses
        hippiques investissent le cheval en
        objet-signe ; elles alimentent un jeu de
        sociabilité et de connivence où se
        cultive l’entre-soi[41] : cercles fermés
        comme le Jockey Club ou manifestations
        mondaines ségrégatives comme le Prix de
        Diane ou le Grand Prix de Deauville.
        Patrimoine vivant et symbole
        d’appartenance sociale et culturelle, le
        cheval condense une multiplicité de
        capitaux qui en fait, pour
        l’administration fiscale, l’incomparable
        révélateur d’un train de vie fondé pour
        une part sur une logique de la dépense
        et de l’ostension fastueuse.


        À côté du cheval, un
        rôle doit également être concédé au
        chien dans l’histoire de l’impôt.
        S’intéressant à la place de ce dernier
        dans le « bestiaire fiscal », Sophie
        Lambert-Wiber retrace la curieuse épopée
        de cette taxation qui, en France, est
        mise en place par la loi du 2 mai 1855
        et perdurera pendant près d’un siècle.
        Elle ne sera officiellement supprimée
        qu’en juin 1971. Cette mesure
        législative prend place dans un contexte
        singulier marqué par l’utilisation
        intensive des chiens (à la fois comme
        animaux de compagnie, de chasse, de
        trait ou de garde)[42] et,
        corollairement, l’explosion de leur
        nombre. Une inflation quantitative – un
        million de chiens avant la Révolution,
        trois millions en 1914[43] – qui ne manqua
        pas de susciter des désagréments :
        déjections canines, morsures,
        divagation, destruction de gibier... Des
        préoccupations d’hygiène et de santé
        publique vinrent encore amplifier la
        mobilisation, et notamment la peur de la
        rage. Car il ne faut pas sous-estimer
        l’acuité de cette question sanitaire
        qui, alimentée par la pensée hygiéniste
        du xixe siècle,
        nourrit les politiques
        interventionnistes de la Troisième
        République[44]. La
        loi du 21 juillet 1881 créa un service
        des épizooties dans chaque département.
        Les vétérinaires, ces « hussards de
        l’hygiénisme[45] » jouèrent un
        rôle important dans l’émergence de ces
        sensibilités nouvelles qui se
        cristallisèrent à partir de la seconde
        moitié du xixe siècle.


        La visée régulatrice
        fut au cœur du dispositif législatif et
        répressif même si la dimension
        financière ne fut pas totalement éludée
        en dépit de la modicité des ressources
        engrangées. Dans cette singulière
        opération de prophylaxie sociale et
        sanitaire, il s’agissait de réguler le
        nombre en assujettissant les
        propriétaires. Taxe dissuasive qui
        toucha évidemment de façon inégale les
        populations, les plus démunies se
        trouvant surexposées. Les conséquences
        furent contrastées et parfois radicales,
        exacerbant des phénomènes préexistants.
        Si la taxation accrut parfois
        l’attachement des maîtres à leur chien,
        elle provoqua surtout une vague de
        massacres inégalée de la part de
        nombreux propriétaires rétifs ou
        nécessiteux. Les autorités publiques
        apportèrent également leur contribution
        à cette hécatombe en capturant et en
        euthanasiant nombre de chiens errants. À
        la fourrière de Paris, entre 1900 et
        1910, 84 à 90 % des chiens furent en
        effet abattus, les autres étant soit
        restitués à leur propriétaire soit
        envoyés dans des laboratoires pour
        vivisection[46].


        Mais les conditions de
        la mise à mort dans les fourrières,
        souvent par pendaison, noyade, coup de
        massue ou de hachette, entraînant une
        agonie douloureuse et parfois longue
        (une trentaine de minutes pour la
        pendaison parfois), suscitèrent des
        réactions horrifiées. Alors que se met
        en place à partir de 1880 une véritable
        « police des chiens[47] », la
        fourrière expérimente différents
        procédés d’abattage avant d’adopter à
        partir de 1902 le « cynoctone », un
        appareil qui assure l’asphyxie rapide
        par un mélange de gaz carbonique et de
        chloroforme. Le procédé s’insère dans
        l’horizon d’attente de l’époque : il
        capte les vertus jugées désinfectantes
        et désodorisantes du gaz tout en rendant
        la mort invisible et incolore[48], évitant les
        atteintes au corps et l’écoulement du
        sang, ménageant les nouveaux régimes de
        sensibilité qui se diffusent dans
        l’opinion caractérisée par l’abolition
        du « théâtre de la souffrance[49] ».


        Quittant l’espace
        public, cette police sanitaire s’invite
        dans les enceintes de tribunaux
        administratifs. Comme le rappelle
        Vincent Gaboriau, le Conseil d’État dut,
        dès 1910 (arrêt Thérond) se prononcer
        sur un marché, passé entre la ville de
        Montpellier et le sieur Thérond, visant
        la capture et la mise en fourrière des
        chiens errants ainsi que l’enlèvement
        des animaux morts, au nom de la sécurité
        et de l’hygiène des populations. Par son
        arrêt, il définissait les contours d’une
        nouvelle mission de service publique
        dévolue aux municipalités. Il faut
        comprendre en effet l’importance
        sanitaire qui est en jeu. La pratique
        qui consistait à jeter dans les rues ou
        dans les rivières les cadavres des
        animaux morts était alors banale et
        banalisée. Ainsi, dans le département de
        la Seine, entre 1899 et 1905, ce sont
        entre 8 000 et 10 000 charognes de
        canidés (pour environ 1 000 de chats)
        qui sont retrouvées chaque année dans la
        Seine ou la Marne[50]. Ravalés au rang
        de déchets, ces cadavres posent aux
        édiles municipaux des problèmes
        d’hygiène, à une époque où s’opère une
        sensibilisation liée aux travaux de
        Pasteur sur les infections microbiennes
        et les maladies infectieuses. C’est
        d’ailleurs dans une double
        perspective – sanitaire et animalitaire
        (volonté de récompenser un ami
        fidèle) – qu’est créé à Asnières en
        1899, le premier cimetière pour animaux
        de compagnie.


        Les enjeux de santé
        publique impulsent alors une dynamique
        protectrice des administrés qui s’étend
        rapidement à d’autres domaines que le
        ramassage des cadavres. Ils imposent aux
        maires de gérer et réguler les risques
        multiples liés à la présence des
        animaux : divagation, destruction des
        animaux nuisibles (vison d’Amérique,
        ragondin, rat musqué...). Forts de leurs
        pouvoirs de police, ils sont autorisés à
        prendre toutes les mesures nécessaires
        pour garantir la sécurité des
        administrés en organisant s’il le faut
        des battues.


        Mais la défense des
        animaux n’est pas non plus absente de
        ces obligations municipales. La lutte
        contre la maltraitance constitue
        classiquement une prérogative permettant
        aux édiles municipaux d’interdire
        courses de taureaux, combats de coqs ou
        corridas. Enfin, la protection d’une
        espèce menacée – les abeilles – justifie
        les plans de luttes et les mesures
        prises contre le frelon asiatique. Plus
        largement, ce sont toutes les espèces
        invasives qui soulèvent de nouveaux
        questionnements, à la confluence du
        droit (administratif et de
        l’environnement) comme de la
        géographie


        Le partage de
        l’espace


        Ici aussi, l’univers
        du droit n’est pas totalement
        imperméable aux différentes logiques,
        économiques, sanitaires ou émotionnelles
        qui traversent les sociétés. Le droit
        administratif est révélateur des
        mutations advenues dans le partage de
        l’espace entre l’homme et l’animal comme
        l’analyse Caroline Boyer-Capelle. Cette
        question complexe de la cohabitation est
        passée historiquement par plusieurs
        phases. Après une période caractérisée
        par une volonté d’éradication des
        animaux considérés comme nuisibles
        (loup, castor, loutre, chat
        forestier...), l’ampleur les populations
        décimées a enclenché une prise de
        conscience et des mobilisations afin de
        conjurer les risques d’extinction de
        l’espèce. Cette visée protectrice a
        alors épousé deux axes. Une approche
        s’est concentrée sur le territoire,
        offrant à l’animal le glacis protecteur
        d’un milieu naturel préservé des
        atteintes humaines quand une seconde,
        plus efficace dans sa portée dans la
        mesure où le nomadisme animal se joue
        des frontières humaines, privilégiait
        les espèces plus que les espaces. Mais
        la réintroduction de certains animaux,
        ours, loups ou bouquetins du massif du
        Bargy, a suscité des réactions obligeant
        l’État à arbitrer entre la nécessité de
        défendre des espèces menacées de
        disparition et les enjeux économiques
        (protection des cheptels contre les
        actes de prédation) ou sanitaires
        (prévention contre la bucellose
        transmissible à l’homme véhiculée par
        les bouquetins) qu’ils posent.


        À l’arrière-plan de
        cette cohabitation conflictuelle, ce
        sont des luttes de pouvoir qui se jouent
        entre associations de protection de la
        nature et populations directement
        concernées (éleveurs ou bergers
        notamment), avec un avantage avéré
        accordé par l’État à ces derniers.
        Globalement, dans la balance entre
        l’homme et l’animal, priorité est donnée
        au premier dès que surgit une gêne ou un
        danger au point que, comme le résume
        avec humour Caroline Boyer-Capelle, le
        loup ne puisse plus « trouver refuge
        dans les couloirs du Palais Royal ». Le
        souci de protection de la vie peut
        néanmoins amener les autorités à des
        mesures inverses qui passent par la
        sanctuarisation d’un territoire et son
        interdiction concomitante aux hommes.
        Telles sont, en particulier, les
        dispositions prises à la suite
        d’attaques, parfois mortelles, de
        requins-bouledogues à la Réunion.
        Réfractaires à la sédentarité, ces
        prédateurs ont justifié la prise en
        compte d’un « réel écologique » qui
        s’est imposé aux juges. Prenant acte
        d’une situation de fait et d’un rapport
        de force qui obère toute possibilité
        d’éradication des populations animales
        concernées, ces derniers ont été obligés
        ici de se conformer à une forme certaine
        de pragmatisme.


        Revenant sur la
        question de la cohabitation entre les
        animaux sauvages et les hommes, Arnaud
        de Lajartre retrace les étapes
        successives de la législation en matière
        de droit de l’environnement. Il en
        souligne également toutes les
        implications politiques, écologiques,
        économiques. Trois temps scandent en
        effet l’histoire de ces relations. La
        loi du 22 juillet 1960 donna naissance
        aux parcs nationaux ; elle marqua
        l’essor de cette volonté de protection
        des animaux sauvages en les confinant
        dans des espaces naturels
        réservés. Complétée ultérieurement par
        un ensemble de textes réglementaires,
        elle définissait une volonté affirmée de
        sanctuarisation. Assorti de sanctions,
        cette logique favorisait la préservation
        de l’espace et de la faune des
        intrusions humaines. Ces dernières se
        sont pourtant accrues sous l’effet du
        tourisme vert (sport de nature et
        loisirs comme la randonnée, le kayak...)
        et, plus généralement, de la « pression
        anthropique ». Le réseau Natura 2000
        prend acte de ce nouvel état de fait en
        fondant ce « new âge du droit de la
        protection de la biodiversité » comme le
        mentionne Arnaud de Lajartre.


        Mais si cette logique
        conciliatrice offrait une meilleure
        gestion des activités humaines, elle ne
        réglait pas une question cruciale, celle
        du nomadisme des populations animales
        comme l’atteste l’évasion des ours des
        Pyrénées hors du parc national où ils
        avaient été réintroduits ou celle des
        meutes de loups sur l’ensemble du
        territoire national. Sans même évoquer
        toutes les espèces migratrices. Cette
        volonté de confinement était illusoire :
        les animaux ne sont pas « assignés en
        résidence » et se moquent des
        « frontières administratives ». Ici, de
        façon évidente la carte n’est pas le
        territoire. Prenant acte de ce principe
        de réalité, le droit de l’environnement
        s’est alors attaché à préserver une
        perméabilité des espaces. La création
        d’une trame verte et bleue par la loi
        Grenelle II (12 juillet 2010) aménage
        des réservoirs de biodiversité et des
        corridors écologiques suturant de façon
        novatrice le maillage territorial. Mais
        cette politique favorisant les
        migrations n’est pas dénuée d’effets
        pervers : elle a également permis la
        colonisation de ces espaces par des
        espèces invasives qui menacent alors la
        biodiversité à l’instar du frelon
        asiatique, du ragondin, des tortues de
        Floride ou de l’ibis sacré.


        Toute une faune
        nouvelle, souvent prédatrice, s’est
        ainsi développée. L’urbanisation et la
        reforestation ont aussi apporté leur
        contribution à cette redéfinition
        environnementale. En France, sangliers
        et chevreuils ont vu leur population
        croître et leur présence s’affirmer dans
        les espaces péri-urbains, contribuant à
        redéfinir le partage de l’espace entre
        les hommes et les animaux. Les formes et
        les enjeux de cette « faune
        conquérante » sont ici étudiés par
        Christian Pihet. Les renards dans les
        parcs londoniens, les ours noirs dans
        les lotissements de Denver tout comme
        les chiens et chats retournés à
        l’ensauvagement témoignent de cette
        nouvelle cohabitation qui s’impose,
        ouvrant une forme de concurrence
        spatiale et initiant des stratégies
        territoriales différenciées. Si
        certaines espèces, affectivement et
        positivement connotées, sont souhaitées
        ou choisies – et donc souvent
        nourries – (oiseaux, écureuils),
        d’autres sont tenues à distance (comme
        les méso- mammifère, cerfs, renards,
        rapaces) voire rejetés (insectes,
        vipères, rats) car jugées répulsives ou
        parasites. Cette segmentation repose sur
        des perceptions différenciées plus ou
        moins congruentes avec l’image idéalisée
        du jardin d’Éden. Instrumentalisée
        parfois, cette dernière est d’ailleurs
        parfois investie par les promoteurs
        immobiliers qui surfent sur un
        imaginaire rousseauiste pour promouvoir
        leur intérêt économique. Enchantée ou
        menaçante, la perception de la faune
        détermine de façon différenciée les
        pratiques, imposant des formes de
        coexistence tantôt souhaitées et
        harmonieuses tantôt conflictuelles et
        problématiques.
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Première partie

        L’animal réifié et protégé

        

        

Contribution à
          une théorie explicative de la
          réification de l’animal

          

          Pierre-Jérôme Delage


          Pourquoi, en droit,
          l’animal est-il, non pas une personne,
          mais une chose, un bien s’il est
          approprié ? Certainement Philippe
          Malaurie livre-t-il un important élément
          de réponse lorsqu’il rappelle que, selon
          un postulat fondamental de la pensée
          occidentale (la seule pensée que l’on
          étudiera ici), « l’homme est
          irréductible aux animaux et a
          une grandeur que n’a aucunement le reste
          de la création[51] ». Car c’est bien
          dans l’affirmation de l’existence, entre
          la personne humaine et l’animal,
          d’une « différence ontologique[52] »,
          « radicale[53] »,
          d’une « distance infinie[54] »,
          d’un « abîme[55] », que
          la réification juridique de l’animal
          (et, corrélativement, la
          personnification juridique de l’homme) a
          trouvé sa justification. Pour le dire
          d’une autre manière, c’est dans la
          parole (logos) dite sur
          l’homme (anthropos),
          donc dans le discours anthropologique,
          que l’on découvre le fondement de
          l’institution juridique de l’animal en
          tant que res : de ce
          discours qui a mis dos à dos l’homme et
          l’animal, tracé entre eux une frontière
          imperméable, magnifié l’humain en même
          temps que déprécié la bête, le droit a,
          en effet, pris le relais, en installant
          l’homme et l’animal dans des statuts
          juridiques antagonistes (preuve, ce
          faisant, et s’il en était besoin, de ce
          qu’« un statut juridique est toujours la
          traduction en droit d’une certaine
          vision du monde, le reflet
          d’une certaine philosophie[56] »). Avec cette
          conséquence majeure : que l’homme-sujet
          de droit, appréhendé comme un individu
          supérieur, un être transcendantal, va
          être considéré fondé à asservir
          l’animal-chose à ses besoins, à exercer
          sur lui un pouvoir radical, la bête se
          voyant alors ramenée, de
          jure, à un« bien saisissable dont
          les modalités d’exploitation ne
          comportent pas de limites[57] ».


          Sur une période allant
          de l’Antiquité gréco-romaine au Code
          Napoléon[58],
          c’est de ce mouvement de cause à effet
          dont on voudrait essayer de rendre
          compte, en forme de contribution à ce
          qui pourrait être appelé une théorie
          explicative de la réification de
          l’animal. Il est bien dit : une théorie
          explicative, et pas approbative ou
          contestataire. Car c’est, avant tout, la
          réalité d’un mouvement que l’on veut
          vérifier : celui qui se fait de
          l’anthropologique au juridique. La
          présente contribution se veut, dès lors,
          pédagogique, scientifique, mais surtout
          pas militante, conservatrice ou
          progressiste. Ce qui n’est pas dire,
          bien sûr, que l’on n’entend pas
          convaincre le lecteur de la plausibilité
          des éclairages qui vont être livrés :
          cet espoir, tout au contraire, est
          nourri, d’une espérance qui va même
          au-delà des limites du thème que l’on
          s’est assigné. On espère ainsi,
          d’une part, que le lecteur pourra
          trouver dans les développements à suivre
          des clés de compréhension d’autres
          problèmes mitoyens de la question
          animale : on songe, par exemple, à cette
          tendance (celle notamment défendue par
          les tenants du Great Ape Project
          ou du Nonhuman Rights
          Project) suivant laquelle, en
          considération des découvertes de
          l’évolutionnisme et de l’éthologie, il
          conviendrait de reconnaître aux animaux,
          en adéquation avec les présupposés de la
          tradition occidentale, la qualité de
          sujet de droit ; on songe, aussi, à
          cette donnée, historiquement si
          récurrente, que c’est par son
          rapprochement avec la bête que l’être
          humain – esclave, femme ou encore
          criminel – a été enfermé, par celles et
          ceux refusant de voir en lui un alter ego en
          humanité, dans les sphères ou catégories
          les plus rudes du monde juridique. Et on
          espère, d’autre part, que ce même
          lecteur pourra saisir que, parce que le
          débat sur l’animal et sa condition
          touche au plus profond du lit culturel
          de nos sociétés, la question de
          l’opportunité – ou non – de la
          « déréification » de la bête, de sa
          personnification ou de son installation
          dans une classe intermédiaire entre les
          personnes et les choses, ne saurait,
          jamais, être ramenée à un enjeu de pure
          technique juridique : si enjeu il y a,
          il est de justice sociale, autant que de
          droit fondamental[59].


          
Le discours
            anthropologique

            

            Au moment de
            l’Antiquité occidentale, les Grecs
            séparent l’homme de la nature[60]. L’homme, c’est
            alors « la mesure de toutes choses[61] »,
            « la grande merveille[62] »
            entre toutes les merveilles du monde.
            Rien de tel qui se dise de l’animal : en
            même temps qu’ils célèbrent l’humain et
            sa spécificité, les Grecs inaugurent (à
            moins que, déjà, ils ne pérennisent[63])
            toute une tradition qui voit en l’animal
            un individu manqué, en manque,
            un « être-moins[64] »,
            peut-être même un être-rien.
            Considérons, en ce sens, la pensée
            politique[65]
            aristotélicienne : pour Aristote, il est
            « évident que l’homme est un animal
            politique plus que n’importe quelle
            abeille et que n’importe quel animal
            grégaire », ceci parce que seul parmi
            les animaux l’homme a un langage[66]. Un langage qui,
            propre à l’humain, l’ouvre simultanément
            à une autre particularité : parce que le
            langage existe en vue de manifester
            l’avantageux et le nuisible, et par
            suite aussi le juste et l’injuste, il y
            a alors, d’après Aristote, cette autre
            « chose [...] propre aux hommes par
            rapport aux autres animaux : le fait que
            seuls ils aient la perception du bien,
            du mal, du juste, de l’injuste et des
            autres notions de ce genre[67] ». À
            l’opposé, le philosophe stagirite estime
            que « les animaux ne perçoivent
            aucune raison[68] » (ils en
            sont privés eux-mêmes), et que,
            dépourvus de langage (les animaux n’ont
            que la voix, i. e. le signe
            du douloureux et de l’agréable[69], mais en
            aucun cas du bien et du mal, du juste et
            de l’injuste), ils sont, in
            fine, inaccessibles au bien suprême
            de l’association politique : le
            bien-vivre, le bonheur. Aristote écrira
            d’ailleurs, dans son Éthique à
            Nicomaque :


            « Nous sommes [...]
            fondés à n’attribuer le bonheur ni à
            un bœuf, ni à un cheval, ni à
            aucun autre animal ; car aucun d’eux
            n’est capable de participer à
            une activité de cet ordre[70]. »


            Similairement, pour
            les stoïciens, la ligne de démarcation
            passe entre les animaux et l’homme[71] : l’homme est
            appréhendé en tant que sujet libre,
            intelligent et raisonnable (ce en quoi
            il s’approche du divin : « parenté
            heureuse, dit Épictète, que d’avoir
            un esprit qui nous est commun avec les
            dieux[72] »), quand l’animal,
            lui, est décrit prisonnier de ses
            déterminismes. Depuis Rome, Cicéron peut
            alors réitérer les enseignements qu’il a
            eus du stoïcisme : si aux animaux, la
            nature a donné le sentiment, le
            mouvement, et un instinct qui les porte
            vers les objets salutaires et les
            détourne de ceux qui causeraient leur
            perte, il n’en reste pas moins que
            « l’homme tient d’elle quelque chose qui
            est venu s’ajouter à la part de
            l’animal : une raison dont c’est
            l’office de gouverner les appétits, de
            régler les uns, de contenir les
            autres ». Et cette raison, l’homme l’a
            en partage avec les dieux. Or, « la
            raison est de toutes choses celle qui
            vaut le plus » : il n’y a rien, en
            conséquence, qui se trouve au-dessus des
            humains (et des divinités)[73]. Une idée de
            l’occupation par l’humain d’un rang à
            part, privilégié, que Cicéron, usant
            avant l’heure de terminologie kantienne,
            exprimera également de la manière
            suivante : à l’homme, la nature
            elle-même a conféré « une dignité
            suprême[74] », qui le place
            au-dessus des autres êtres vivants.


            Chose primordiale, de
            cette supériorité ontologique de
            l’humain sur la nature, singulièrement
            sur l’animal, une conséquence très nette
            est tirée : la possibilité, pour
            l’homme, de disposer de la bête, le
            droit légitime de ramener l’animal à
            un « instrument au service de
            l’humanité[75] ». Pour
            Aristote, les animaux existent ainsi
            pour l’homme : les animaux domestiques
            pour « le travail qu’il en tire et la
            nourriture » ; et les animaux sauvages
            « pour sa nourriture et pour d’autres
            secours puisqu’il en tire vêtement et
            autres instruments[76] ». Même
            ratio chez les
            stoïciens, qui n’assignent à cet
            être-rien qu’est l’animal (plus
            largement, au vivant non humain) de
            valeur qu’extrinsèque,
            utilitaire – d’une utilité toute
            destinée à ces êtres supérieurs que sont
            les êtres raisonnables. À la suite de
            quoi, Cicéron résume : « Il est donc à
            croire que le monde, avec tout ce qu’il
            contient, a été fait pour les dieux et
            pour les hommes[77]. » Un peu plus tard,
            les théologiens pérennisent ce
            discours : retrouvant Cicéron, Lactance
            ne conçoit pas d’autre animal que
            l’homme qui puisse avoir quelque lien
            avec Dieu[78], et Origène assure
            que l’homme, et en général tout ce qui a
            de l’intelligence, est au-dessus de tout
            ce qui en est dépourvu (il ajoute :
            « c’est pour ces natures intelligentes
            que la Providence [...] a fait toutes
            choses[79] »). Augustin, à son
            tour, insiste sur la proximité de
            l’humain avec le divin, proximité
            évidente, puisque l’homme, précisément,
            a été fait imago Dei, à
            l’image de Dieu[80] : en cela, il
            est, sur Terre, le seul « animal
            raisonnable[81] », le seul être doté
            d’une âme rationnelle et immortelle
            (l’âme des bêtes, elle, étant purement
            corporelle et mortelle), l’unique
            individu doué d’intelligence et de
            raison. Un privilège de l’intelligence
            et de la raison, une ressemblance divine
            qui, élevant l’homme au-dessus de tous
            les animaux, l’investit alors sur eux
            d’autorité, en d’autres termes, et comme
            y exhorte le récit de la Genèse[82],
            autorise l’humain à soumettre
            l’animalité. « Voilà ce que prescrit
            l’ordre naturel, et dans quelle
            condition Dieu a créé l’homme », note à
            ce dernier égard Augustin :


            « “Qu’il domine,
            a-t-il dit, sur les poissons de la mer,
            sur les oiseaux du ciel et sur tous les
            animaux qui rampent à la surface de la
            terre”. L’être raisonnable fait à son
            image, il ne veut pas qu’il domine sur
            d’autres que sur les êtres
            irraisonnables ; il ne veut pas que
            l’homme domine sur l’homme, mais l’homme
            sur la brute[83]. »


            Presque un millénaire
            plus tard, Thomas d’Aquin prône encore
            le même dualisme rigide entre l’homme et
            l’animal : si la bête est irraisonnable,
            n’est mue que par son instinct, l’homme,
            lui (et suivant en cela la définition de
            Boèce), est une « personne »,
            une « substance de nature raisonnable »,
            et, partant, un existant pourvu de
            dignité (le titulaire par excellence de
            la dignité restant Dieu, puisque,
            toujours selon Thomas d’Aquin, c’est
            avant tout à Dieu que convient le nom de
            personne)[84]. Et la domination
            du supérieur sur l’inférieur, du parfait
            sur l’imparfait demeure, évidemment, de
            rigueur : c’est de par sa nature que
            toute autre créature que « la créature
            spirituelle » est en servitude, a valeur
            d’instrument pour l’homme[85].
            À quoi le théologien ajoute, pour mieux
            y insister, que tous les animaux sont
            par nature soumis à l’homme, rien
            n’étant plus naturel, selon son opinion,
            que cette soumission : « dans la genèse
            des choses, [...] les êtres plus
            imparfaits sont mis à la disposition des
            plus parfaits ; les plantes se servent
            de la terre pour leur nourriture, les
            animaux des plantes, et les hommes des
            plantes et des animaux. Ainsi est-ce par
            nature que l’homme domine sur les
            animaux » ; qui plus est, l’ordre de la
            providence divine veut que « toujours
            les inférieurs [soient gouvernés] par
            les supérieurs. Aussi, comme l’homme est
            au-dessus des autres animaux, puisqu’il
            a été fait à l’image de Dieu, est-il
            très convenable que les autres animaux
            soient soumis à sa conduite[86] ».


            Arrivent la
            Renaissance et la Modernité. Machiavel,
            dans son Discours moral,
            estime que tout a été créé pour la
            gloire et l’avantage de l’homme (cet
            homme seul à qui Dieu a donné la parole,
            la raison et l’intelligence), et
            Ambroise Paré, au sein de son ouvrage
            Des monstres et
            prodiges, rappelle qu’il n’y a pas
            de comparaison entre l’humain et les
            bêtes : lui a été créé à l’image de
            Dieu, est « armé d’entendement et vêtu
            de raison », tandis qu’elles se
            signalent par leur manque, par le défaut
            de la possession de toutes celles des
            vertus qui, précisément, font la
            perfection de l’homme. Avec d’autres,
            Pic de la Mirandole est exactement sur
            la même ligne : aux « animaux privés de
            raison », il oppose l’admirable créature
            humaine, l’individu « le mieux loti des
            êtres animés », dont toute la dignité
            réside dans son aptitude à la liberté
            (i. e. dans le
            pouvoir que détient l’homme de se
            modeler et de se façonner lui-même)[87]. On voit
            donc à quel point la donnée
            anthropologique est récurrente,
            constante même : rien n’est dit
            positivement de l’humain qui ne soit en
            même temps dit négativement de
            l’animal[88], la faiblesse
            constitutive de la bête révélant, par
            antithèse, ce qu’il y a d’exceptionnel
            dans la nature humaine. Au jeu de cette
            antithèse, c’est, on le sait, Descartes
            qui va aller le plus loin : selon lui,
            les bêtes sont totalement privées de
            raison, elles n’ont pas d’âme, cette
            partie distincte du corps dont « la
            nature n’est que de penser » (la preuve
            de l’absence d’âme raisonnable des
            animaux étant notamment tirée par le
            philosophe de ce que ceux-ci ne peuvent
            user de paroles, ni d’autres
            signes – des paroles ou des signes qui
            sont « la seule marque assurée de la
            pensée », et qui, faisant défaut à
            l’animal, témoignent ainsi de ce qu’il
            n’a pas d’âme)[89]. Or, pour
            Descartes, seule l’âme sent : la
            douleur, la souffrance, sont des
            sensations, des expériences de l’âme. Où
            se fait alors jour tout l’extrémisme
            cartésien : parce que seule l’âme sent,
            et parce que l’animal n’a pas d’âme,
            l’animal, selon Descartes, ne souffre
            pas ; la douleur, les sensations, tout
            cela est étranger à la bête : la bête
            n’est qu’un corps, une simple substance
            étendue, une res extensa (à
            l’inverse de cette substance pensante,
            de cette res cogitans
            qu’est l’être humain).


            De là, la comparaison
            de l’animal à une machine : corps sans
            âme, substance vide de sentiment, la
            bête est comme un « automate », agit
            mécaniquement comme une « horloge[90] ».
            Une position cartésienne qui s’avère, au
            demeurant, bien commode, car elle permet
            de justifier que l’homme se comporte
            comme maître et possesseur de la
            nature[91], et, à ce titre,
            explique pourquoi et comment l’homme
            peut se servir de l’animal comme
            instrument ou comme objet de
            possession[92] : l’humain peut
            bien mal- traiter, manger, tuer les
            animaux, il se trouve, en tout état de
            cause, « garanti du soupçon même de
            crime[93] », puisque,
            au bout du compte, il ne fait que
            manipuler ou détruire une substance
            étendue, une simple matière brute.


            Si d’aucuns vont
            suivre Descartes (ainsi Malebranche et
            son « Cela ne sent point »), beaucoup
            d’autres, il est vrai, vont rejeter la
            théorie dite des animaux-machines. Mais
            refuser la thèse de l’insensibilité des
            bêtes n’est pas congédier l’idée
            d’une distinction de nature entre
            l’homme et l’animal, loin s’en faut.
            Hostiles, sous bien des égards, aux
            conclusions du cartésianisme, Hobbes,
            Leibniz ou Locke n’en soutiennent ainsi
            pas moins, à leur tour, l’existence
            d’une « différence anthropozoologique[94] » : pour Hobbes,
            les bêtes n’ont point de langage, n’ont
            pas comme les hommes des raisonnements,
            et, si elles ont cette sorte de
            connaissance fondée sur l’expérience des
            faits qu’est la prudence, elles sont, en
            revanche, inaccessibles à cette
            connaissance fondée sur l’évidence de la
            vérité qu’est la sagesse[95] ; pour Leibniz, les
            bêtes ignorent le raisonnement
            véritable, raisonnement que ne
            connaissent que ceux qu’on appelle « les
            animaux raisonnables », et dont les âmes
            sont appelées esprits[96] ; et,
            pour Locke, les animaux ne peuvent
            assembler des idées complexes,
            abstraites :


            « Je crois être en
            droit de supposer, écrit-il, que la
            puissance de former des abstractions ne
            leur pas été donnée et que cette faculté
            de former des idées générales est ce qui
            met une parfaite distinction entre les
            Hommes et les Brutes[97]. »


            Et que dire de
            Rousseau ? Certainement appelle-t-il,
            dans le sillage de Mandeville, à
            l’observation d’un devoir direct de
            compassion envers les animaux, ceci en
            raison de la sensibilité dont ils sont
            doués :


            « Si je suis
            obligé, dit-il, de ne faire aucun mal à
            mon semblable, c’est moins parce qu’il
            est un être raisonnable que parce qu’il
            est un être sensible ; qualité qui,
            étant commune à la bête et à l’homme,
            doit au moins donner à l’une le droit de
            n’être point maltraitée inutilement par
            l’autre[98]. »


            Reste que, en
            contrepoint de ce partage entre l’homme
            et l’animal (l’un et l’autre
            souffrent – la thèse des
            animaux-machines est donc congédiée),
            Rousseau place ce qui, pour lui (comme
            auparavant pour Pic de la Mirandole),
            constitue la différence spécifique
            humaine : la perfectibilité, entendue
            comme capacité humaine de s’arracher aux
            déterminismes de la nature par
            l’exercice de la liberté. C’est qu’en
            effet, pour l’auteur de l’Émile et du
            Contrat social,
            quand la nature fait tout dans les
            agissements de la bête, l’homme, lui,
            concourt aux siens « en qualité d’agent
            libre ». En d’autres termes, quand
            l’animal choisit ou rejette par
            instinct, quand la nature commande tout
            dans la bête, l’humain, lui, est, au
            contraire, toujours « libre
            d’acquiescer, ou de résister ». Partant,
            ce qui fait « parmi les animaux la
            distinction spécifique de l’homme »,
            c’est sa qualité d’individu pétri de
            liberté[99].


            Cette liberté, Kant va
            aussi l’installer au cœur de sa
            réflexion sur le propre de l’homme, avec
            la raison et la volonté. C’est que pour
            Kant, l’homme est essentiellement
            un individu raisonnable, d’une raison
            qui est pour lui la source d’une volonté
            autonome, d’une autonomie de sa volonté,
            laquelle lui permet d’être libre, de
            décider par et pour lui-même (i.
            e. d’être à lui-même sa propre
            loi). Résumant cette séquence, le
            philosophe écrit ainsi : « La liberté
            doit être supposée comme la propriété de
            la volonté de tous les êtres
            raisonnables[100]. » L’important
            est alors de savoir que, dans la
            philosophie kantienne, seuls les êtres
            raisonnables jouissent d’un statut
            privilégié : eux seuls sont réputés,
            comme antérieurement par Thomas d’Aquin,
            des personnes, des individus dotés
            d’une dignité ; eux seuls existent comme
            fin en soi, sont pourvus d’une valeur
            absolue[101].
            Or, si tel est l’homme, tel n’est pas, à
            l’inverse et comme l’on peut s’en
            douter, l’animal : selon Kant, et parce
            qu’ils participent du monde de ces êtres
            dépourvus de raison, de ces êtres
            inférieurs qui n’ont pas conscience
            d’eux-mêmes, les animaux ne sont pas des
            personnes, mais des choses, ne sont pas
            dotés de dignité, mais ont un prix,
            n’ont pas une valeur absolue, mais
            une valeur relative[102] ;
            ils ne sont pas des fins, mais des
            moyens en vue d’une fin. Et « cette fin
            est l’homme[103] » : pour le
            philosophe de Königsberg, les bêtes (ne)
            sont (que) des instruments à la
            disposition de l’homme, lequel, parce
            qu’il se situe, en sa qualité de
            personne, infiniment au-dessus de tous
            les autres êtres vivants sur la terre,
            parce qu’il est « différent, par le rang
            et la dignité, de[s] choses comme le
            sont les animaux sans raison », peut,
            dès lors, disposer à sa guise de
            l’animalité[104]. Et Kant, afin de
            définitivement ancrer l’idée qu’il
            n’est, pour l’être-rien (l’animal),
            d’autre destination que de servir les
            besoins du sujet
            transcendantal (l’humain), d’écrire dans
            ses Conjectures sur les
            débuts de l’histoire humaine :


            « La première fois
            qu’il dit au mouton : “la peau que tu
            portes, la nature ne te l’a pas donnée
            pour toi, mais pour moi”, qu’il la lui
            retira et s’en revêtit, [...] [l’homme]
            prit conscience d’un privilège qu’il
            avait, en raison de sa nature, sur tous
            les animaux, qu’il ne considéra plus
            désormais comme ses compagnons dans la
            création, mais comme des moyens et des
            instruments dont sa volonté peut
            disposer en vue d’atteindre les fins
            qu’elle se propose à son gré. »
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